
 
Quelles politiques dans le cadre européen  ? 

Le processus d’intégration
économique (Bela Balassa)

= pol conjoncturelle qui utilise les dépenses et le recettes
des administrations publiques. Politique nationale= mise
en œuvre par chaque État.

Pol de relance : ↓ dépenses et/ou ↓ recettes  → ↑ 
corso et It→ ↑ D → ↑ P (+ effet multiplicateur Keynes)
→ croissance, ↓ chômage mais ↑ déficit public et dette 
publique.

Pol de rigueur : ↓ dépenses et/ou ↑ recettes → ↓
déficit et dette publique mais ↓ croissance et ↑
chômage
Politique encadrée par les Traités (PSC 1997) : déficit
public < 3 % du PIB et dette publique < 60 % du PIB

Marché unique = Libre circulation des biens, des services, des capitaux et des travailleurs 

 Effets + sur la croissance économique car : 

Spécialisation selon les avantages comparatifs donc ↑ de la productivité
Extension de la taille des marchés donc économies d’échelle

→ ↑  de la productivité et éco échelle → ↓ coût unitaire de production → ↑ offre 
↓ Coût unitaire de production → baisse des prix 
↑ Concurrence → incitation à innover → + choix de biens et services

→ ↑ demande
                    ↑ offre et de la demande  → CROISSANCE ECO

Le processus d’intégration européen

1- Zone de libre échange : libre circulation des  biens et des services 
→ 1957 Traité de Rome
2- Union douanière : tarif extérieur commun
 →  1968
3- Marché unique : libre circulation des capitaux et des personnes 
→ 1986 Acte unique + 1995  Accord de Shengen
4- Union économique : harmonisation des politiques économiques et
sociales 
→ 1997 Pacte de Stabilité et de croissance
5- Union monétaire : monnaie unique 
→ 1992  Traité de Maastricht (1999 : €)

Les politiques conjoncturelles dans le cadre de l’UE

La monnaie unique

La politique monétaire 

= pol conjoncturelle qui utilise la  quantité de monnaie et
le niveau des  taux d’intérêt. Politique commune mise en
œuvre par la BCE depuis 1999 au sein de l’UEM.

Obj prioritaire : inflation proche de  2 %
Pol rigueur : ↑ taux d’intérêt directeur → ↑ taux
d’intérêt et ↓ nb  crédits accordés → ↓ D →
ralentissement de l’inflation (mais  risque : ↓
croissance et ↑ chômage)
 Pol relance : ↓ taux d’intérêt  pour stimuler la D et
l’activité éco et  faire ↓ le chômage. 

          Risque : inflation

La politique budgétaire 

Le marché unique

Politique de la
concurrence

Union Économique et Monétaire (UEM)

Décidée en 1992 (Traité de Maastricht) pour  les pays
respectant les critères de  convergence : déficit public < à 3 %
du PIB,  dette publique < à 60 % du PIB, convergence  des
niveaux d’inflation et des taux d’intérêt
1999 : 11 pays adoptent officiellement l’euro
2002 : circulation de pièces et de billets en €
2024 : 20 pays membres de l’UEM

Ens des mesures prises par les  pouvoirs publics pour
garantir un niveau de concurrence suffisant  sur les
marchés . Mise en œuvre par la Commission 
européenne

Objf : maximiser les bienfaits de la concurrence et
stimuler la  croissance (↓ prix, ↑ diversité, ↑  
innovation ↑ de la diversité des produits )

Modalités : lutte contre les ententes,  lutte contre les
abus de position dominante, contrôle des fusions-
acquisitions, contrôle des aides d’État, ouverture à la
concurrence de certains services publics  →  sanctions
financières, interdiction  ou accord avec condition  
(connaître une illustration pour chaque modalité) 

Limites/critiques : frein à  l’innovation, limite
l’émergence de  grandes entreprises européenne  
compétitives sur les marchés internationaux (ex:
Alstom/Siemens , effets controversés de la libéralisation
des monopoles  publics et difficultés à faire face à
l’essort des plateformes numériques.

Les difficultés de
coordination des
politiques conjoncturelles
en Europe

Difficultés liées aux situations  économiques
hétérogènes au sein de l l’UEM (croissance
éco, chômage, inflation  etc. différents)

→ difficile de définir un policy mix efficace et
adapté à la conjoncture de chaque pays

Politique monétaire unique → difficulté 
à répondre à un choc asymétrique= événement
qui affecte l’économie d’un seul pays, ou avec
une intensité différente selon les pays. 

La politique monétaire 


